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PRESIDENCE

Le PRESIDENT déclare qu’à la demande des repr&enta@s  de la France et

des F$ats-Unis,  il a .acceptB  de prendre temporairement la présidence puisque son.I
préd6cesseur,  M.  1’Ambassadeur  Eldem,  s’est  vu confier drautres  tâches,

M. DAWE  (France) dit que la Commission a gardé un excellent souvenir

des deux ambassadeurs de Turquie qui ont occup6  la présidence, M. Menemencioglu

et M. Eldem; elle conna$t  bien M.  Asiroglu et se félicite qu’il  ait bien voulu

accepter de prem&xz  leur succession,
._

M.  PEXDERSEN  (Etats-Unis d rAm6ri~ue)  s tass~of~  aux remarques du
reptisentant  de la France et sera  heureux dé koop&e3r  ‘avec  M.  Asiroglu comme Il  l’a’
d&j&“fait  dans d”autres  organes des Ntitions  Unies,

Le PRESIDENT remercie le, Com&.ss$,on  de l!hommage  rendu à ses prédécesseurs.- -
11 exprime l’espoir que le problème de la présidence sera prochainement régl6

définitivement en faveur d’une personne plus au courant que  lui des travauy  de la
Commission.

ADOPTION  IX  L’ OHDlB  DU JOUR

Illordre  du jour  est adopt6,

DECL4RATION  Ix:  M. JOSFPH  E. JOHNSON, R3J?REISEWTANT  SPEC3&L

IR PRl3SIDENT  remercie M, Johnson de son excellent rapport, témoignage de

ltoouvre  remarquable qu’il a accomplie et exprime l’espoir  que ses efforts

inlassables seront appréck  par les Etats int&ess6s  et contribueront à rdsoudre

le difficile problème des r&fugiés,

M. JOHNSON (Repr&entant  ‘sp6cial)  remercie le Prksident de ces paroles :

aimables  et espke que l’avenir les justifiera. Il explique que  le document ’

intitule  “Communication de M,  Joseph E, Johnson, Représentant spécial”, qu’il.  a 1

adressé au Préskdent  3e la Commission avec une lettre d’envoi en date du 31 août,

comprend six parties : 1) une lettre exposant son ro^le  de Reprdsentant  spkial  ainsl

que diverses  considkrations  fondamentales dont il a tenu compte dans la r6dacti.w  de

son document, 2 ) des

r6solution  194  (III), bref expos6  de deux pages, 3) une Explicatian  des proposition4
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(M.  Johnson)

M, Johnson signale ensuite  aux  membres 3e  J-a  CO~~~SS~US~  les gueîgues  modi-

fications de pure forme q11~i.3.  a apportées à,  sa Communication  par rapport à.  llancden

texte qui leur avait été aAress6  à titre officieux et confidentiel=
Le représentant spécial a envisage le probl&me  en se Pondant sur deux

consid&ations  essentielles, énoncées dans 3a  première  partie de sa C~UMiCa%ion,

Premikmerst,  il srest efforcé de porter toute son attention sur  les  moyens

d’appliquer le paragraphe 11  tel qu’il 2.’  kterprète,  à la lu&êre  C!L@  la situation
existante, Pour lui, ce paragraphe signifie essentfsLlxment  g,u’il faut répondre

aux pr&%rences  de chaque rdfugi6  pris fndividuellement, Le représentant spécial

signale en passant qu’il  vient d’apprendre que le public sf imagine parfois qu’  il

a par26  d’?rganiser un plébiscite parmi les réfugiés, pour donner suite aux vowx

de I.a majorité, Cela est fort loin de sa pensée. A son,  avis, l%d&  fondamentale

du paragraphe 13.  est de savoir ce quo chaque r6fugi6, pris in&Zviduellement,  veut

faire. On a don&  de nom3reuses  interpr&ations des désirs des réfl~gi&~  En fait,
personne ne les conna?t  .vraiment, Le  représentant spécial ne voudrait pas donner
L’tipression  erronée que lui-m$me  sait ce que les r&xgi&  désirent actuellement,

A son avfs, il faut essayer de donner aux réfugiés L’occasion 01’ indiquer ~‘21s
préfhrent  soit le rapatriement, soit lrindemnisatZon  et Jà  r6instaIUation,  et s’y

prendre de telle sorte que chaque r4fugi.6  pris individuellement ou chaque chef de

famille pdsse  choisir Librement, 6,  IILlabri  de  toute pression e&térieure.  C’est  la

raison @our  laquelle 11 a proposé une procédure en deux temps prévoy&rrt  liemploi  de

questionnaires  d’abord,  puis î* organisation de consuJ.tationsc

Deuxiémement,  il est parti de X1 id.de  que si l’on veut faire des progrês  en
se conformant aux  dispositions du mandat, que X~Assembl6.e  a confi.  & La  Commission

Par sa resokution  L-725  (XVf)  et du mandat que la Commission a coqff6  à son tow

au  représen-bnt  s$cial,  il faut éviter que les Etats intéressés aient à approuver
officiellement les propositions formulées, et s t arranger au contraire’ pour qu’  ils
Puissent  consentir BUX Ee6WeS  prises sans avoir & être d$aombrés  publiquement.

/ l r+
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M. Johnson crobt que si l’on demande de manière  précise aux pays dlaccueil  arabes

ou à Israël : “accepterez-vous’ ‘ceci, oui ou nori?‘!, il leur sera ‘beaucoUp  plus facile

dans la plupart des cas de repondre  “non” que de répondre “oui”, Il SI est donc

agi.  de faire en sorte que les intéressés n’aient pas à r6pondre  “non”  ‘dl  emblee e

Envisager ‘le problème de la sorte implique en outre qu’au cas où elles ’
seraient presentées, ces  propositions seraient essentiellement des formules non -
negociables avec les parties. Après s’être entretenu longuement avec les parties

.
- et après ‘les avoir écoutées plus longuement encore - M. Johnson a dÛ  se résoudre

à elaborer un plan qui paraisse avoir au moins quelque chance àl&re  accepté. Si

la COmmiSSLOn  OU lui-même devaient être mis dans llobligation  de négocier ces’

propositions avec les parties; le résultat ne pourrait être que llhsmobllisae

OU l’échecV MI  ‘Johnson ne suggere  Cependant pas d’agir comme ai Ces propositions

étaient “à prendre ou à laisser”. Elles représentent ce qu’il.croit  être le
meilleur moyen de faire des progrès. Si tel ou tel aspect devait en être n8gocié,

*la Commission reviendrait probablement au statu quo,, .

Afin de faciliter &r application rapide et de minimiser la necessit6  di une

approbation formelle , le représentant spécial a émis amf3 ses RropositzLons  l’idée

d’ établir, tout au moins temporairement) le siège des opérations & Government Hou63

à Jérusalem. C’est en effet le seul territoire des Nations Unies dans cette partie
du monde. Le bâtiment est situ entre Israël et l’un  au moins des principawr  pays

d’accueil arabes; des moyens de communication le relient à l’extérieur.  Sous tous

les rapports, il semble que ce doive être là la première base d’opérations.

Puisqu’il al’agit d’un territoire des Nations Unies, il ne serait pas necessaire

de  s’entendre avec une partie quelconque. Par la suite, si les parties y

consentent, il ne devrait pas être difficile de s*etablir  assez vite ailleurs;  de
maniere  plus durable, Si Jerusalem  ne semble pas un lieu acceptable, on-pourrait

en choisir un autre, Beyrouth par exemple.

L’installation à Government House  pose certes des problkmes  au sujet desquels

M,  Johnson a déjà eu un premier entretien avec M. Bunche et le Secrétaire g$aéral
par inter im, Ce dernier n’a pas ‘encore donne son approbation. La question demeure

donc entière, et l’on ne pourra considérer qu’il s’agit là d)Un  fait acquis lorsque

1’ on présentera les Proposrttions  aux parties intéress6es.
.
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Manifestement, llapplicat,ion  de ces propositions aLIra  des réPerCUSSiOnS  Sur

le situation et le rôle de 1VlEWA~ Le représentant spécial a adressé confi-

dentiellement à M, Davis, il y a une semaine, un exemplaire de sa Communication- -

accompagné d’une longue lettre d’explication mais mais il n’a  pas encore  repu de réponse,

11  signale ce fait à la Commission car  il tient 8. lui rappeler qu’il est obligé de

consulter M, Davis,

Quant aux Propositions elles -mêmes, Ma  Johnson a estimé qu’il n’avait le

choix qu’entre les trois attitudes suivantes, Tout d’abord, il pwvait dire - et de

nombreuses raisons auraient justifié cette constatation - qu’il était impossible

d’essayer d’appliquer le parsgraphe 11 à. l’heure actuelle, Parfois,  il a été tenté

de presenter à la Commission un rapport en deux phrases : “La situation est sans

espoir. Merci de m’avoir permis d’essayer de faire quelque chose”, Ou bien

M. Johnson pouvait conclure qu’il était inutile d’espcirer  faire des progrès, et

s’expliquer par le menu; restait enfin la possibilité d’agir comme il a finalement

décid8  de le faire, Il lui a semblé en effet que s’il devait y avoir progrès

conformément aux dispositions du paragraphe 11, ce ne pourrait être, à peu de chose

près, que dans le sens de ses propres propositions, ‘C’est d’ailleurs ce qu ‘11  a

fait observer dans sa Communication, M.  Johnson a conclu qu8il.  était préférable

de présenter le rapport qu’il a finalement soumis plutôt que de dresser un constat

d ’ Qchec*

Une fois la nature des Propositions aéeidee,  enaore faut-il savoir quand les

formuler. Théoriquement, il est possible de s’engager dans La phase des

questionnaires avant 1 tAssemblée, Ou bien la Commission pourrait présenter pour

examen à l’Assemblée  un rapport établi d’après les Propositions, ou bien encore,

on pourrait attendre la fin de L’Assemblée pour agir. La deuxième solution aboutirait

vraisemblablement à un échec1 Le seul résultat dkn  debat  serait sans doute de

durcir tellement les positions de part et d’autre que tout effort en ce domaine

devrait vraisemblablement être ajourne pendant assez longtemps, plusieurs années

sans doute,

Quant 8. attendre jusqu t $ la fin de ltAssemblée,  cela p&senterai$  certains

inconvénients, Tout d’abord, on n’ignore pas ce qui risque de se passer pendant

l’Assemblée. Deuxièmement., il faudrait inévitablement attendre un certain temps

après l’Assemblée avant de pouvoir agir. Troisièmement, les débats animds  à

ltAssemblee  créeraient  sans doute un climat moins favorable que l’atmosphère actuelle,

/ ..t
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Le représentant spécial a’ donc conclu‘ qu’il  était souhaitable d+esseyer  d+entamer

les op&ations’  avant’ 1 to~verture  du d4ba-t:  à &+Assemblée, afin de savoir 8.  1 ‘avanoe
‘.

quelle serait l’attitude adoptke  (acceptation, refus ou assent&-k+t).
.,

Pour ce qui est de ce que la Commission devrait faire au sujet  des <ocume.nts,
i

I& Johnson aimerait’ êttie  niàintenant  autorise à s rentretenir  avec 1; repr&entant

d lIs&ëX  aux Nations Unies -et  avec 16s représentants aux Nations Unies des pays

d+accuei.I.  arabes pour leur donner quelques indications ‘sur 1’8volution  de la

situa-fhon  et leur permettre  &+&udier”  les’ Pro$ositions  en même temps que les

Etats membres de 18 Commission. Le representant  sptkial  doute quo. la Commission

soit prête à approuver’ les PropO$itions  iknédiatement  - en fait il. 1’  invgterait

& n’en rien faire par& qu’il’  importe & son avis que ,la  Commission ait  le temps

d’entendre des explLaati.ons~ de prok8der  à des études et de consulter les parties

avant de se pr&onctir  définitivement,

Le reprêsentant  sp6cial  demande ensuite quels élém&ts  de sa Communication:-1.%
il devra faire conna?tre  aux parties lors ‘de ‘ces  corkultations, 11 suggere  de

,’ . . :
leur remettre le texte r&fie  des Propositio&,  qui est très bref,  ainsi que

,
l+Ekplication  d.es  propo_sitions en en modifiant ou &pprimanf  quelques formules et

en spécifia&  clairement que cette Explicat!i.k+ est un document pursment  personnel,.
Il prefère  une explication écrite à une explication donnde de vive voix, pour

6viter  tout risque d + interpr&tation  erronde, En outre,’ les Etats intéress&

pourraient difficilement  donner Ieur acceptation ou leur asscntiae@  sans avoir

un peu plus ‘de d&ails  sur ce’ qu*.implique  le texte succinct des Propositions. IZ

faut d’autre part’ décider dÙ “‘sort ‘du $este  de sa CommunicationL PersonnellelIent,

il attache beauc’oup  d+importkice  ?A  ‘la première partie de ce document, 11 n’est

pas indispensable dé la f&re’parvenir  dei’  maintenant aux cinq ‘peys; ce serait même,,. ..
une erreur. En effet, ce serait 5névitabJeaent  susciter leur ire d’une  façon ou

.
d ‘une  autre; ox  de toute’ Evidence ni la Commission ni le’ represkntant  spékal  ne

voudront les rendre irascibles au moment même oh  l’on tentera d+ obtenir leur.) ‘,-
assentiment à une idee, D’un autre côte,’ les membres de La Commission comprendront

sans peine gué la déclaration oa  il expose comment  il congoit  la question desI
réfugiE;s  a pour lui une extrême importanceti

,’ . ‘. <’,
n ,



(Mg Johnson)

Me Johnson esquisse ensuite un certain nombre de problèmes importants et

diffieiks  que la CommissT& devra késoudre  SS elle dtklde  de donner suite aux

@opositions  aprés  les avoir étudi6es  et s'être  informée de la r4action  des cinq

Etats intéressés.

1) I-t faudra choisir l’administrateur principal,  qui devrait à son avis être

nom& “admninistratem  par intérim" tant que ltAssembl.ée n'aura pas fait
connaltre  sti réactfon~

2) Il faudra décider s'il  est souhaftable  DU nécessaire que llAssembl$e

intervienne et, dans  l'affirmative, queJ.les  mesures eU.o devra prendre,

31 Dans l’immédiat, 13 faudra donner les directives voulues;  à

L’W3U.nSStrat@Ur par intérim qui, à son avis, dewait sepr6sonter  en fait

la Commissi.on  de conciliation et donc être nomln8 par elle.

4) Avant de procdder 2~ cette nomjnation  et de donner ces directives, 11

faudra  détemIner  les rapports entre  LL'adrninSstraLeur,  la Comission  et,

le cas éch6an%,  le repr&entant  spkial.  A son avis, il soralt

souhaitable que la personne pomm6e  soit considérée comme un fonctionnaire

exécutant des instructions et &XC formellement  tenu de n’aborder aucune

question politique. Ce fonctionnaire devrait pouvoi+  s’en remettre

toaours à quelqu'un b'autre  en d%sant “cela n’est pas de mon resso~t”~
Il faudrait danc  exatiner  si l'administrateur devra  s'en remettre alors

à la CommissTon elle-même ou si la Commission voudra confier au

représentant sp6cial certaines responsabilités politiques. Si la

Comm~sslon décidait de donner quelques responsabUilds  politiques au

repxhentanl  sp6cial - et s’il  éta;it lui-même ce représentant spÉcia1  -

M. Johnson ferait de son mieux pour  établir une distinction entre les

questions Èt soumettre rZ l’attention de la Commission e% les questions

qu’il  powrait ne pas lui. communicjuer pour ne pas lu3 compliqueT

inutilement la t&he.
Lradmini6trateur par intérim devrait savoiY  qurPZ  pourrait prier

le representant spécial de se rendre au Moyen-Crient si la nécessité

s’en  faisait  vraiment sentir.

5) Il est une autre question très importants qui, fort curieuseraent , demeure
sans repense  depuis quatorze ans : quel est le sens du terme "r&ugié"  au

paragraphe 1X? Il y a bien un document de travail & ce sujet mais La

Commission n’a adopté aucune définition+ La seule définition reconnue

/ .w.
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, È,  1”  heure actuelle est celle qu’utilise dans la pratique 1’UlYRWA  : “Toute

personne qui a réside  habituellement, en Palestine pendant deux ans au

moins  immédiatemwt  avant  le debut  du conflit en 1948. et qui,  du fait de

ce conflit, a perdu & la fois son foyer et ses moyens ‘d’existence”. Les

termes de la résolution établissent fart clairementique  chaque Juif quL

: vivait dans ce qui.  est maintenant la Jordange  est. aussi un r&fugié. Mais. :
on n’.a jamais  décidé si un ,Turc  qui: rentré en Turquie, ou un SyrZen  qui

vivait autrefois dans une  propri&é  qu’il  possédait en Palestine, sont

des refugiés  au sens de la r&zolution.~  :
‘,

Un autre problhme  à régler, est celui du réfugié économique ,- que

1’BTRWA  traite, en. partie comme un refugi6 T c’est&dire  celui du réfugié

,qa  n’a  pas perdu son foyer mais qui a perdu ses biens ou ses moyens

d’ existence I) La Cotission devra trancher ces questions et donner des

,directives  à l!administrateur  par intérim pour qu’il  sache qui considerer

comme réfugié.

6) Plusieurs problèmes relatifs 8.  l’indemnisation  demeurent aussi en suspens,

Les éléments servant à calculer llindemnité,  qui  ,sont exposés dans

1’Explication  des propositions, n’ont  jamais fait l’objet d’une

decision’de  la Comm;ission de conciliation.

Le texte ,ne préc5.s~  pas .s!Ll  faudra s’efforcer de satisfaire les

demandes d’indemnit6  à 100  pw  100.
‘id

I

cl
<

,.

Qui plus est, rien n’indique quel pourrait être le montant total des

indemnit6s  à verser si tous les réfugiès prGféraZent  l’indemnisation.

L’expert foncier de la Commission, M.’  Jar+s,  a prdparé,  Ilan dernier

une etude  sur lqquekle  on pourrait se fonder pour calculer la valeur

des biens immobiliers. Il présentera prochainement un rapport

suppl8mentaire  sur ‘les progrès accomplis en matiBre  d’fdentLflcation

et.dlBvaluation  des biens depuis la redaction,  3.1 y a’un Bn,  de son

‘R&pport  int&imaîre  (A/AC.25/W.83).  L’an dernier, la Commission a

ddci.dk;de  ne pas publier ce rapport, jugeant que les critkres dont‘-0
l’expert  @tait parti pour 6valuer  le total des biens immobiliers

pourraient donner lieu i controverse. 11 y a donc actuellement’  deux

questions auxquelles la Commission doit mnlfestemnt r&ondre.

Peut -elle empêcher Indéfiniment la publication de ces renseignements 9

/ . . .
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compte tenu notamment des termes de l’alin6a  b) du paragraphe 1 de

la résolution L72.5  (XVI)? Dans la négative, à qui et à quelle date

faudra-t-il communiquer ces renseignements tant sur le mode de

calcul que sur le montant de l’indemnit6  envisagée par la Commission?

6) Le mode de versement des indemnités pose lui aussi des problèmes.

Au paragraphe ~6 de son Explication  le reprdsentant  spécial a fait-..A
observer que les gouvernements pourraient bien voti0i.r  avoir un

droit de regard sur  la mani.ère  dont le réfugie  utilllsera  son indem-

nité, Il seraFt  possS.ble  de ne pas effectuer les versements - tout

au moins  ceux de l~a31ocat2on  de réintégration - tant que le réfugié

ne serait pas réinstalJ.4.

7) 11 faudra aussi r&oudre le problt?roe  de l’organisation et du budget des

Services de 31Administrateur,  temporairement au début, puis de manière

plus durable si des progrès satisfaisants sont réalisés. Le Secrétaire

de la Commission & prépar  des documents de travail proposant une orga-

nisation et un budget. La semaine  dernière, ces documents ont et6  remis

officieusement à M,  Bunche  en pr&ence du Sec&taire gén6ral. Pow:

limiter au maximum la diffusion de ces documents, on ne, les a pas soumis

a l’examen du Service juridique ou du Cdntrôleur . Il  serait fort

souhaitable que la Commission autorise I$d  Gaillard à mettre dkfinitivement

au point ces dacuments  avec le personnel compétent au Secrétariat pour

s’assurer qu’ils seront conformes conformes à la pratique et à la procédure de
1’ ONU.

En terminant, I%  Johnson signale que la Commission devra également

décider si e&e  veut ou non approuver une partie des Propositions et,

d a n s  d a n s  llaffirmative,llaffirmative, comment et quand elle le fera”

M. PEDEF$JEJ  (Etats-Unis drAmérique)  remercie M. Johnson d’avoir, comme

on pouvait s*y  attendre, fait un exposé remarquablement complet et d&aillé de la

tâche si délicate qti lui avait été confiée. Il  a ét6  particulièrement impres-

sionn6  par la patience, le talent et le soin que ce rapport met en évidence. En

effet, c’est de la réussite dans les détails que dépendra le SU~C~?S  final de

l’entreprise. La Commission doit désormais décider quelles mesures prendre pour

permettre k Me Jahnson  de poursuivre sa mission,
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Le reprêsentatit  des Etats-Unis demande que $.e compte rendu analytique de l&

sdance  expose en détail ILes  problémes  &m&$s  par M,  Johnson sur lesquels ILo

Commission doit se prononcer+ Il serait utile en ef Set  de *ouvoir examiner attm-
t3.vement  ces poiatk aussStôt que possible.

Pour ce qui est des autorisations et directives demandées par M. Johnson,

la Comission devrait, à son avis, lui permettre de stentretehir  avec les partie6

sur la base de l’expos6  de deux pages intitulé Propositions, de manf?we  guielleS

puissent ktudier  ce texte en &Ane  temps que Les  membrea  de la Commission. Pour ce

qui est de I*Explication  des propositions, $3.  vaucWa;it  mieux, tout au moins au

debut,  s’en  tenir à des explications  verbales, Lorsqu*elle saura quelles ont &A

les réactions initiales, la Commission pourra d&ider  s’il est souhabtable  de donner

des explications par écrit. Si les  expl9cations  ktaient  verbales, elLes auraient

Loins  de’ risque de provoquer des r6actions officielles des parties, et les chances

de voir celles-ci consentir au plan seraient donc plus  grandes.~

Pour ce. qui est du problème secondaire de  savoir ce que la ComSssion et le

représentant spécial devraient déclarer publiquement & l’heure  actuelle au sujet

de La teneur des adbats, M. Pedersen pense qur  il faudrait conserver aux propo-

sitions leur caractère confideWi.e3; 13.  suffirait de dire que Ma  Johnson a présent6

un yapport  d’activité et powsuit  aes  consultat90nsi

M, DAUGE  (France), alassociant  au PrBsident  et au reprdsentant aes

EtatsAJnis,  remercie trils sincèrement M,  Johnson du travail $em.arquable  qu’il a fait
et dit combien XL admire la parfaite intégrité et La hardiesse de vues de L1auteur

des textes ainsi que sa précision et sa profonde compr6hension  du sort tragique
des réfugi6s, La Comissjon  a eu raison de FaSre  confiance à 1% Johnson,

Quant B savoir sTIS  convient de corr)muniquer  les ProposStions i3w  gouvernements

intiress&,  M. Dauge estime que la r6ponse  à cette question se trouve dans 3.a

première partie du rapport de M, Johnson, dans laqueIle celwi.-ci  rappelle, au

paragraphe 13,  le mandat  qui  ILui  &t  é-66  donne. I& communication des Propos,itions

aux gouvernements semble  faire partie de ce mandat. De l?avis du Gouvernement

français, M, Johnson n’a  pas besoin dlautorisation  sp6ciale  pour communiquer ces

propositions, mals  M, Dauge est reconnaSssmt 8.  M. ‘Johnson de consulter la

Commission à cet 6gard. Le représentant de la France  est tout prêt ft donner à

M, Johnson l*autorisation  qu1i3  a demandée*
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. ,

( M ,  .Dauge,  Frmc~.)  _ : ’:

Le Gotxvernen~nt  fr,anqa$s  é,tuaj+t3,  t$a  a,c$gneusemen,t Je  fond m&cc  des:i .
Propositions, Lorsque les prem$bres r6actiqns  des gouverneme@s  .intéress~s  seront. :.,
connues, les gouvernements des Etats membres de, la Commission devraient en e t̂xe. . .
infods  de fagon  & pouvoir pUs facilement prendre les  décisions et.. donner les. ‘.

instructions n6cess+lrcs  + I I  se+t  Juafcieux  de- lais,ser  aux ,EtaGs membms  de la

CommissiQn le temps de se Sartre une, opw.on. ,’ , ,

Pour ce qui est de La docg.tner@ation ,à communiquer  .@ux  pays 3nt6ress6s,..,
Mm  Dsuge partage ltopinion  que ‘M,  Johnson et lereprésentant des Dtak$Jtis  ont.
exprim&e  au sujet  des Propos,iti.ons.  elles-mêmes, En ce  qui concerne llExplicatkon. .
des propositions, tieux .vaudralt  &ide~ent.  fournir’ ces. explications par écrit,  de :., II
façon Q Bvziter  tout risque de malen-bendu. M*  Dauge partage néanmoins l’inquiktude. I
du repr-ésentan=t  des Etats-Unis, qq cr,eint  qu,‘une documentation. Qcrite  trop ,,

abonddnte  ,n’amène. les parties à ra,Ldlr leurs, poi;itioFs. Sf l’on  d6cidait  d e  hmr : .‘.-
fournir des explications par Ecrit,,  3.l faudzrait  vérifier et ajxdger  l~‘lhpLication‘.
des propositions et peut-être m$me  en revoir certains passages en supprimant,

par exemple , ceux qui se rapportent. au texte aes questionnaires o. .
hi ce qui cpncerne  le caractère conf.identiel  de la bPmni~a~Son  de ,,, .’.

M. Johnson, le représentar$  de la France est$.me, comme M, Pedersen,  que la Cot?mxi.ssSon..,̂
devrait faire  preuve de la plus grande réserve & ht,6gard  des journalistes et des.

autres d&gations  o

J&  PIXESI~NT remercge  M,,  $ohnnon des  exp l i ca t ions  fo r t  u t i l e s  ;qu!iL, a,.. ,’

donn6es  8.  $a  commission  sur Il oeuvre remarquable .qu’il  a ,accomplie, Avant  de faire

d t autres.’ observations, le PrBsident  simerait  savoir  comment ‘le Sec&taire  gen&al ,

a  accue i l l i  l’$.dée qe cons t i t ue r  ILes.  ~wvices  d e  ltadminist~ate~~  que, lion  .,I b
envisage de nommer.,, ,..’ ,..

Me JOKNSO~  (Représentant sg6cial)  &Pond  que le Sec&taire  g&GraX a &u

un emploi du temps. si cher&  qu’il B’a ;Pas’  pu lire en entier ,le’  texte de Xa

Communication et que sa r6adtion  devant -ce’,  tekte  ne pouvait donc &tre d6f inSii;S+e,

Les deuxi$ne  et troisième paragraphes du mhmo$.r&  de Mi Ga;illard;  ‘en date  du ‘,

31 ao@t,, qui .vient  d’&re distribu  aux membres de L;a’ Co&iss&n;’  exposent ce que

M, Johnson croit, être  la  poskti;on  du Sear&aSre  &nérR3. pwz intBriln aU ‘sujet  de la

cr~at~an  des $fkT~iCes de .l.’ administrateur ,et des- irJcid&es  Ijudg&a$.res  et

finanei&res  qu’entr&erait  u n e  t e l l e  d&cisionL 8% &CI CXmtxtissl~~  de co&&tati&
POW la Palestine (CCP) demandaih ltouverture  d’un crédit,  le &cr&aire g&&al

/ .**
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se sentirait moralement tenu de consulter les repr8sentants  des Etats int&~?ss&

avant de demander l’assentiment du Comité consultatif, Le Secrétaire gtWra1  par

intérim considkre  probablement que la question a une telle importance politique

qu’il  ne voudra pas aider B la cr6ation  de ces Services sans pr0céder  à des sondages

auprès dlIsraël  et des Etats arabes, quand bien même  la résolution 1725  lui

donnerait, en droit, expressément pouvoir de le faire. Le  terme *‘consultations”  a

ét6  utilisé* Tout en reconnaissant  la valfdit8  des argwnents  de U Thaat,  Me  ~OhmOn

a lt&npression  que, si la CCP découvrait, une fois les Propositions  discutées,

qu’elles ne soulèvent pas d’abjections  vigoureuses, le Secrétaire &néral par

intdrim  pourrait se borner, dans ses consultations, à essayer de savoir si les

gouvernements donneraient ou non leur assentiment0  U Thant  appuiera waisembla-

blement l’idée dtautoriser  le Secrétsziat  à continuer d’exsminer  la question de la

création de ltorganfsme  envisag6  ainsi  que celle des crédits dont il pourrait avoir

besoin* Le Secrdtaire général ne pourra prendre de décision définitive avant que

cette Etude  ait  été faite et que la CCP ait demandé formeLlement  des moyens

financiers,

Ce qui pr6occupe  le plus le Secr&aire g6n6ral  par intérim, ce sont les

problemes  que pose l’utilisation de Government House”  Ces problemes  sont à la fois

pratiques et politiques o Le bâtiment de Government House  est dé j8,  plein à craquer

et lrOrgariisme  des Nations Unies chargé de la surveillance de la trehve  a d6jà

demandé des locaux suppl&entaires  pour son propre personnel,

Sur le plan politique, M, Bunche  a soulev8  deux questions. il a mentionné

tout d’abord une  .question  assez géndrale,  à savozir  que IlOrganisme  des Nations Unies

chargé de la surveillance de la trêve est, par sa nature même, une source de

controverses entre Israël et les Etats arabes, Le nom de Government House  B~ogue
toujours celu  de ltOrganisme  char&  de la surveillance de la trêve  et 1’ on

risquerait, en logeant lradministrateur par intkim  sous le m$me  toit que cet

Organisme,  de compromettre llefficacité  des travaux de l’un et de l’autre, La

seconde question, plus concrète, a trait au principe adopté par ltOrganisme  chargé

de la surveillance de la tr&ve qui s’efforce d’interdire, autant que possible,

l’accès de Government House  aussi bien aux Israéliens qu’aux Arabes et de limiter le

nombre des personnes de l’un  et l’autre cati~s  qui  pewent J’ entrer<, si les

ProposLtioqs  de PI, Johnson étaient adopt6es,  des Arabes pourraient avoir besoin

d’entrer en contact avec des personnes travaillant à Government Honse,  encore qu’$l

Soit  toujours possible d’installer ailleurs des bureaux secondairesb
/OI.
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Le PRESIDENT,  parlant en sa qualitb  de ~eprksenbmt,  de la Turquie, dit

qu’il  ne voit  pas d’objection & ce Que M. Johnson communique 1~  Propawitiüns  aux9..%““-1
gouvernements intQressé5, En ce qui concerne llExplication,  il vaudrait mieux

foUlXd3  t9.S gouvernements intk’essks  des explications d&aillkes  par écrit, ce qui

permettrait d r éviter, dans toute la mesure du possible, que des malentendus ne

surgissent a l’avenir. Le Pr&ident  ajoute quia  son avis la %%Gnio?tiOn et

les PrOpositiona  devraient rester aussi confidentielles que possible,

M. DAX#  (France} d&sire  faire sur les Propositions quelques Obser-,..-1
vations prdliminaires  qui ne doivent pas ‘&tre  interprétkes  cote  représentant la

position definitive  du Gouvernement français.

Il aborde, en premier Lieu, la question du rôle  de la CC!Pt  Depuis que la

résolution 512 (VI) a ét6 adoptke, la Commission a certes pris des initiatives,

Mais il nIy a aucun doute que l*importançe et la portCe des Propositions prksent6es-
par M. Johnson d8passent  t&s  largement celles des initiatives prises préckdemment.

C’est pourquoi la Commission estime qu’il  serait judicieux de communiquer les

Propositions aux gouvernements int&ess&  avant qu’elle-même ne prenne une

décision ou que les gouvernements ne prennent position. Dans sa r6solution  512(VI),

ltAssemb16e  considérait, apr;Ss tout, que c’ktait  aux parties int&es&es  qutKL

appartenait “au premier chef”  de st entendre pour trouver une solution. Ce serait

pour la Commission manquer de r&alisme  que de vouloir appliquer  son plan sans

chercher a obtenir au moins l’assentiment - sinon l’accord - des deux parties.

Il est tres  inthressant  de voir que le Secrétaire g&&ral  par intérim semble

partager ce point de vue*

Il est clair, même  à première vue, que l’application du plan donnera 13~k.1

inbvitablement  a un certain nOmbre  de difficultés. Mieux que personne, M.  Johnson

est certainement conscient de toutes ces difficultks.  Il est difficile de croire,

par exemple, que les consultations envisagées avec les rkfugids  puissent avoir

lieu  sans l’accord total des gouvernements int&w&s  et sans que des pressions

morales ou autres soient exercées sur ces r6fugiés. D’autre  part, c’est  une chose

pour les Rats arabes que d’approuver les projets de formation professionnelle de

ltUNRWA,  mais clen est une autre que d’accepter des conditions d’indemnisation et

la r&nstallation  des r&fugiés. Fnfin,  on peut se demander ce qui arriverait si

la solution du rapatriement se trouvait exclue parce qu’Israël refuserait son

/ ..*
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accord. Les attributions~d’un  administrateurpar intérim, qui,a.ura$t  $OU~ tâche

de consulter lea rkfugi&,  et le financement du plan envisagé: susciterofit  encore

d ’au t r e s  d i f f i cu l t é s , .: + .J’

Ltapprobat;ion  de l’ensemble du @an par les keux  paktces  sera probablement

indispens’able~. m toute  façon, la  comssion  ne pourra approuvex‘  le plan avant sd@:  j

savoir ce qu’eUes en ‘Pensent. +&s  ;é&-&”  &&Cents,  g,&&nt  l e ’  repr&zmhm”t de.  l a  ;A.

France h craindre que‘llon  ne se heurte’& une- CePtain@  ~r&iStance  de leur Park I

Des  Etats  arabes dksirent  assur6ment  garder les r6fugiéa  bi.en  @n ma@ .Sur ,leur

territoire  et 1~s  ne  seronipeut-être  p a s  dispos&  a l e s  laisser  girt$&&r  aux :

consultations envisagées dans le plan. Dea  fonctiono confikes B lla@inistrateur

risquent df accroltre  les responsabilitk  de la CCP  au point que ca~e%-c~  ne <

correspondent plus B son mandat.. Il est B craindre, en outre, que la tâche  de,...
l’administrateur ne fasse double emploi avec celle du directeur de,l’UlVRWA.  Enfin,.“.‘.
Xe repr&entant.de  la France rappelle les r&erves  que fait habituellement son .,.
gouvern~ent  lorsque 1’011  envisage d’adopter des mesures ayant des,  incidences .

financikxes.

goulignant  qu’il  ne 8;  agit  18  que d timpressions p&liminaires, le,,  réprés.entant‘....,
de la France conclut en dkclarant  que son gouvernement ne pourra .prendre  de, ,.. ,,,

décision avant un certain temps, puisqu’il lui faudra étudier le plan lui-m&ne..et,1
examiner les rbactions.  d.es,  Etats intéressds  & l’kgard  des Propositions ,‘. Tout en

r6serVant la position de 6on  gouvernement sur le fond2  m*&e  du plan, M. Dauge

confirme que le Gouvernement francais  autorise.M.  Johnson à communiquer les :.

Propositions aux parties int&ess4es, ,

Le PBEKUXXTI parlant cn  sa qualitk,  de repr&entant  de la,  Turquie.,- -
d&hre  qu’il* nte6t pas n6cessairej  de l’avis de S$on  gouvernement, de donner une.  1

nouvelle autorisation & M,  Johnson. Si les membres de la (!ommission  sont d’,un, I

avis  contraire, le Gouvernement turc  est prêt  B renouveler l’autorisation  4ui.a ét6

donnée  h M-  Johnson de se mettre en rapport avec le6 parties int&ess&,  d-tant

entendu qu’il le fera de sa propre~initkative’etnon.paa  au nom de la Commission..

Mo  JOHN$)8  (ReDrésentark  S$ciai)  souhaiierait  que ltau-&risation  soit

fomul6efomul6e  en  en des termes plus pre&.s’.
I

.’ En  atentretenant  avec les‘parties  intéressf$es,
N- Johnson  ne leur donnera évidemment pas l~iti&ession  que la Commission  a approuvé
le  p l an .  ’

, -’
Maia  il  ne vbhat pas non plus être  obligé de dira  au partiea  que la

/ . . .
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Commission nIa pris aucune responsabilité en ce qui concerne les propositions.

Mieux vaudrait qu’il puisse dire aux parties que  18 Commission a 6%  saisie dU

plan, que les  membres de la Commission consultent leurs gouvernements et qu’ils

ont accept6 l’idée  que M. Johnson communique

l’étudieraient, aux Etats intkessés  pour que

le plan, tandis que les gouvernements

ceux-ci l’examinent 6galement.

dit que son gouvernement accepterait14.  PEDERSEN (Etats-Unis d’Am&ique)

que M.  Johnson aille de 1’  avant et communique

disant que la Commission étudie son plan,

les Propositions aux parties en leur

Aprés  un nouvel échange de vues sur les avantages et les incowkients  qu’il

y aurait B ce que M. Johnson communique les Propositions aux parties avec une---_I
explication orale ou écrite, il est décidé que M.  Johnson pkentera  une version

modifiée de 1’Explication  des propositions, qui sera reputke  être  son exrplication

personnelle, comme ktant la base sur laquelle la Commission prendra une décision

officieuse sur  la question.

Il est  également décidd qu’en  attendant que les membres &udient  le mgmoire

adressk  au Secrétaire gén&al  par intkrim  et le document de travail concernant

l’organisation des Services de l’administrateur et le plan dtop&ations  ainsi que-
le projet de budget y relatif, tous dewr dat&  du 2l août, le Sec&taire principal

ne consultera pas les experts  du Secrétariat en matiere d’administration afin de

mettre au point le document de travail. L’autorisation de le faire pourrait lui

être donnée officieusement sous peu.

Un échange de vues a lieu  sur la nature et la teneur du communiqué qUi

pourrait être pub1i.Q sur la présente séance.

Il est d6cidé de publier un cotnmilniqu6  tres  bref. En réponse aux questions

qui pourraient leur être posées, les membres de la Commission diront que la

présente skance a Bté  Une séance ordinaire tenue pour recevoir communication dtUn

rapport d’activitk  et que M. Johnson poursuit ses entretiens avec les repr8sentants

des Etats intéressds. Les membres sont cowenus  qu’il  faudra, au cas ob  des fuites

graves se produiraient, reconsidtker  la izon de la publicite  8 donner aux

Propositions.

La séance est lev&e  à X7 h 40,


